EXTRAIT  - 


Des  Regiftres  du  Parlement  de  Navarre^  . 

ÎT  l y ^ 

Du  19  Juin  1788. 


E jour  19  Juin  1788  , les  Chambres  ayant  été 
alîëmbiées  par  ordre  de  M-  DE  Lacaze  ^ Premier 
Préhdent  \ ce  Magiftrat  a dit,  qu’il avoit  été  averti 
aujourd’hui  qu’il  le  formoit  dans  les  rues  de  ce-tîe 
Vide  un  concours  de  Peuple  exîiymement  nom- 
breux ; que  bientôt  après  , ce  Peuple  s’efl:  porté 
en  foule  chez  lui,  réclamai  t à grands  cris  la  ren- 
trée du  Parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  féan- 
ces  \ qu’un  d’eiitr’eux  lui  adrelFant  la  parole  , a 
dit , que  les  portes  du  Palais  étoienî  ouvertes  , 
qu’ils  demandoient  que  le  Parlement  entrât  pour 
reprendre  les  foirélions  \ qu’ils  venoie’ht  lui  deman- 
der d’en  convoquer  , dans  rinftaiit  , l’allèmHée  , 
oL  de  leur  rendre  leurs  Juges  cl  leurs  Peres  : M.le 
Premier  Préhdeot  a ajouté  , cu’ïl  a calmé  l’agita- 
tion de  cette  multitude,  en  lui  promettant  de  con- 
voquer dès  ce  loir  la  Compagnie.  Qu’une  heure  & 
demie  environ  après  cette  promeife , cette  foule 
a reparu  chez  lui  , & lui  a préfenté  uù  billet  du 
heur  Marquis  de  Loiis  , aiiih  conçu  : a Le  Peu- 
pie  s’étanî  porté  en  foule  chez  moi  pour  me  de^ 
« mander  un  ordre  , pour  que  k Parlement  ren- 
tre  au  Palais , je  me  crois  autorité  à le  donner  , 
>->  pour  prévenir  tout  défordre  3 en  coiiféqueuce  Ôc 


î>  nonobftant  les  Lettres  de  cachet , Meilleurs  les 
V Officiers  du  Parlement  fe  ralTeinbleront  &:  rcn- 

3)  trerontau  Palais  , ligné  le  Marquis  de  Lons 

» Pau  5 le  19  Juin  1788  ».  Et  fur  l’enveloppe  , 
ï)  cesmots  : A Monfieur  5 Moiffieur  le  Marquis  de 
» Lacaze  , Premier  Préfidenî  au  Parlement,  dans 

fon  hôtel , à Pau  » . En  cooféquence  , de  l’in- 
vitation de  M.  le  Premier  Préfîdent  , tous  les 
Membres  du  Parlement  'qui  fe  font  trouvés  dans 
cette  Ville  , fe  font  rendus  à l’hôtel  de  ce  premier 
Magillrat , d’où  ils  ont  marché  vers  le  Palais  , à 
travers  faffiueiice  du  Peuple  , dont  l’agitation  s’efi: 
changée  en  applaudifîemens  , à la  vue  des  Ma- 
gifrrats. 

La  Cour  a trouvé  la  porte  principale  en  partie 
brifée , celles  de  toutes  les  Chambres  ouvertes  , le 
Pali??s  entier  rempli  de  Citoyens  de  tous  les  états. 
Enfin  , fa  féance  ayant  été  formée  , l’Ordre  des 
Avocats  s’y  efi:  préfenté,  & a exprimé,  par  l’or-gane 
d’un  de  fes  Syndics  , le  vœu  de  cet  Ordre , celui 
de  tous  les  Citoyens  pour  le  rétabiilfement  de  l’ad- 
îuinifiration  de  la  Juftice  , interrompue  depuis  que 
les  Magifiraîs , après  la  féance  du  8 Mai  dernier, 
furent  forcés , à rnaiîi  armée  , d’abandonner  leurs 
fonâions  , depuis  que  tout  accès  leur  a été  interdit 
dans  le  lieu  de  leurs  féances. 

L’Ordre  des  Avocats  s’étant  retiré  , le  Syndic 
des  Etats  s’eü  préfenté  , & a demandé  d’être  in- 
troduit avec  une  députation  nombreufe  de  la  No- 
blelfe  du  Béarn.  MM.  delà  Nobleffie ont  été  invités 
à prendre  place  indiftinèfemént  parmi  les  Membres 
de  la  Cour,  & le  Syndic  Général,  placé  au  banc 
du  Parquet , A DÎT , MESSIEURS  , &c. 

a Un  coup  d’autorité  imprévu  vous  avoit  arraché 
» du  iànèfuaire  delà  Jullice  , les  vœ.uxde  la  Patrie 
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» VOUS  ÿ ont  appelles  ^ i’intéfêt  du  Roi , celui  des 
» Juib'clabics  preilbient  votre  retour  3 un  mou- 
» vement  tumultueux  du  Peuple  vous  ramene  ^ & 
» vous  cédez  aujourd’hui  à la  force , pour  répri- 
w mer  des  mouvemens  inccnfidérés  , en  rétablir* 
y)  faut  l’ordre  & la  tranquillité  publique. 

» La  Commiilioîi  intermédiaire  des  Etats  n’ayant 
» pu  être  convoquée  , la  Noblelfe  du  Pays  s’elf 
» alfemblée  ce  matin  pour  adrelTer  au  Roi  fes  reP 
y)  peâaieufes  réclamations.  Le  peuple  s’eft  porté 
yy  en  foule  au  lieu  de  ion  Allemblée.  Il  a annoncé 
yy  dans  fes  cris  tumultueux  les  excès  auxquels  il 
î)  vouloit  fe  porter.  La  Noblelfe  , iidele  aux  fenîi- 
» rpens  qui  la  car.aéférifent  , & dont  elle  vient 
yy  faire  ici  une  déclaration  authentique  y n’a  épar- 
))  gné  ni  prières  , ni  menaces  , pour  réprimer  une 
yy  efFervefcence  dangereufe  ^ elle  a obtenu  une  pro- 
î)  melle  par  acclamation  de  tout  attendre  de  la 
>;  Juhice  & de  la  bonté  du  Roi , & de  ne  rien 
yy  faire  de  contraire  au  relpeéf  dû  à fon  autorité  5 
yy  mais  bientôt  cette  foule  mobile  s’eli:  abandonnée 
yy  à des  mouvemens  impétueux,  qui,  s’ils  pou- 
))  voient  être  excufables  dans  un  Peuple  naturelle- 
5)  ment  fournis  & hdele  , feroiéiit  juftihés  par  fiîiï- 
))  quiétude  inévitable  que  produit  le  fentimenî  de 
yy  ia.détrelle  & du  befoin. 

yy  Puifque  des  circonftances  imprévues  vous  raR 
))  ièmblent , après  avoir  pris  les  mefures  que  votre 
yy  fageiîe  vous  diéiera  pour  maintenir  l’ordre  & la 
yy  paix  , & pour  aifurer  le  dépôt  du  Greffe  , votre 
» premier  foin  , Meflieurs  , fera  de  joindre  vos 
yy  réclamations  aux  nôtres  , pour  obtenir  de  la 
yy  juftice  du  Roi , que  Sa  Majefté  daigne  retirer 
yy  les  Loix  traiifcrites  fur  vos  regiftres  le  8 Mai.  ■ 
))  Ce  jour  où  , par  un  événement  fans  exemple 

A Z 


5)  dans  un  Etat  policé , l’admini/lration  de  la  Juâice 
» fut  tout-à-coup  interrompue  dans  cette  Souve- 
» raineté  , comme  dans  tout  le  Royaume,  l’accès 
>5  du  Tribunal  qui  nous  eft  ouvert  par  la  Loi  , 
))  nous  fut  interdit  par  des  ordres  abfolus  , la  com- 
))  munication  des  nouvelles  Lois  nous  fut  refufée  , 
» nous  ne  pouvions  que  proteller  contre  l’iliéga- 
» lité  de  leur  enregiüremenî.  Aujourd’hui  leurs  dilpo- 
» (itions  nous  font  connues , elles  ont  répandu  dans 
» le  Pays  la  douleur  & la  confternation.  Nous  n’en- 
w trerons  pas  dans  le  détail  des  motifs  qui  les  ren- 
))  droient  inconciliables  avec  notre  Conftitution  , 
» nos  Privilèges  & avec  l’ordre  des  Jurifdidions 
» établi  par  la  Loi  du  Pays  : nous  croyons  ne  pou- 
» voir  mieux  faire  , que  de  mettre  fous  les  yeux 
» de  la  Cour  une  copie  de  l’Arrêté  de  ce  jour  , 
» pris  par  la  NoblelTe  ^ mais  notre  Loi  ne  pou- 
» vaut  être  changée  , corrigée  ou  réformée , fans 
))  le  coiifentement  des  Etats  étant  exprelTément 
» chargés  par  la  Loi  du  Pays  , de  nous  oppofer  à 
« tout  ce  que  nous  connoîtrons  être  fait  contre  fes 
» Fors,  Etabliiièmens  Sc  Libertés,, en  attendant 
» que  la  Jiiftice  du  Roi  foit  éclairée  parles  repré- 
))  fentations  qui  lui  feront  adreffées  au  nom  de  tous 
» les  Ordres  ÿ le  devoir  rigoureux  de  notre  minif- 
))  tère  nous  oblige  de  déclarer  aujourd’hui  notre 
» oppolition  formelle  à l’enregiflrement  des  nou- 
» velles  Lois  , fait  à la  féance  du  8 Mai , comme 
))  ayant  été  fait , fans  le  préalable-confentement 
» des  Etats  j fans  nous  avoir  entendus  , & comme 
» étant  par  cela  feul , nul  & illégal  d’après  la 
» Loi  du  Pays. 

» En  conféquence  nous  requérons,  qu’il  plaife 
» à la  Cour  nous  en  donner  aéfe  j nous  en  rap- 
» portant  au  furplus  à fa  fagelfe  , fur  les  précau- 


) 


))  tions  à prendre , foit  pour  maintenir  îa  tran- 
» quiliité  publique  y foit  pour  affurer  le  dépôt  du 
» Greffe  ». 

Enfuite  le  Syndic  général  a remis  à la  Cour 
une  copie  de  l’Arrêté  de  la  NoblelTe  y lequel  eft 
de  la  teneur  fuivante  : &:c.» 


N O us  Centisbommes , Nobles,  Seigneurs 
de  Terres  , Doraenjadures  Ôc  Caveries  de 
Béarn  ; inflruiîs  qu’il  a été  enrêgiftré  de  force  , 
piufieurs  Lois  defiruélives  des  Fors  8c  Coutu- 
mes , Privilèges  Si  Libertés  de  ce  Pays* 

Que  le  Préfident  des  Etats  ^ préfent  à la' 
féance,  à proteüé  contre.. 

Qu’on  a refufé  aux  Syndics  Généraux  la 
Gommunication  de  ces  Lois  & l’entrée  au  Par- 
lement ; qu’ils  ont  dû  recourir  au  miniüère 
d’un  Huiflier  pour  fignifier  leurs  proteüations. 

Qu’ayant  demandé  l’agrément,  d’^affembler 
Fabrégé  des  Etats , il  leur  a été- pareillement 
refufé. 

Que  les  coups  d’autorité  frappent  à la  fois 
tous  les  Ordres  de  l’Etau 

Pvappeîlant , que  les  Députés  des  Villes  6c 
'^  Bourgs  de  ce  pays  ont  concouru  de  tous  les 
temps  a.  l’adminiüraiion  générale,  , avec  la 
Nobieffe  8i  le  Clergé  : que  notre  conûitution 
eü  le  régime  municipal* 

Qu’ên  fe  donnant  un  Chef,  nos  pères  fe 
l’attachèrent  Sc  fe  lièrent  à lui  , par  des  fer- 
mens  refpeélifs , renouvellés  à chaque  règne» 


.(.O 

Que  ie  Souverain  jurant  le  premîer,  l’ob- 
fervation  de  fon  ferment  eÜ  la  condition  du 
nôtre. 

Que  l’indépendance  de  ce  Pays  a été  recon« 
nue  par  les  Pvois  d’Arragon  , par  le  Roi  d’An- 
gleterre J Henri  III  Duc  de.Guienne  , par  les 
Rois  de  France,  particulièrement  par  Char- 
les VIÎ,  Louis  XI  Sc  Cha/les  Vlîî;  qu’Henri  IV 
l’a  expreflTément  déclaré  par  fon  Edit  de  1607. 

Que  nos  monumens  atteüent  la  prérogative 
des  Etats:  que  Louis  XI  leur  fit  une  Ambalfade 
folemnelîe  en  14725  pour  leur  recommander 
leur  jeune  Souverain  , F’rançoi.s-Phœbus , fou 
neveu  : que  Charles  VIU  déclara  qu’il  leur 
appartenoit  exclufivement  de  prononcer  entre 
les  Prétenclans  à la  fuccefîion  du  même  Prin- 
ce 5 parce  que  le  Béarn  h’étoit  pas  de  fon 
Royaume. 

Qu’en  1620  5 nos  Pères  s’opposèrent  â Ibinion 
du  Béarn  a la  Couronne  de  France  , que  cepen- 
dant Louis  Xîii  l’ordonna 5 mais  feulement  à 
condition  que  nous  ferions  maintenus  en  nos 
Fors  5 Coutumes,  Privilèges  Sc  Libertés,  con- 
dition inférée  dans  TEdit,  6t  fcellée  à Finfiant 
même  du  ferment  de  Louis  XÜÏ  aux  Etats 
alfemblés. 

Que  nos  Souverains  ont  reçu  nos  dons  Sc 
ïi’ont  jamais  eu  le  droit  d’ordonner  les  impôts 
fans  le  confentement  des  Etats. 

Que  la  Régence  avait  'reconnu,  en  î6îî  , 
îanéceffiié  de  ce  confentement  : que  Louis  Xilî 
la  reconnut  lui- même,  en  coniéquence  de 
FEdit  d’union  Sc  de  fon  ferment  , par  d’autres 
Lettres  de  1623,  162^,  11529  ^ 1641. 

Qu’il  reconnut  que  ce  pays  ne  doit  contri- 
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biier  en  rien  , aux  charges  cm  R.oyaume  Sc-aux 
garnirons  qui  y font  éta!)!ies. 

Que  la  Cour  Plénièie  du  Souverain  de 
Béarn,  à laquelle  appartient  l’adminiOi ation 
publique  , eil;  celle  dont  il  eft  parlé  dans  la 
Loi  du  ferment  ; l’alTémblée  des  Etats. 

Que  nous  avons  toujours  eu  l’option  de  plai- 
der, en  première  inllance  , devant  ieS:  Jurats 
des  lieux,  le  Sénéchal  eu  le  Confeil  érigé  en 
Parlement  : que  nous  avons  eu  la  même  option 
pour  les  appellation^. 

Que  le  P^.oi  a juré  , entre  les  mains  des 
Députés  des  Etats,  félon  Particle  premier  de 
notre  Coutume  , « qu’il -nous  fera  fidèle  Sel- 
>î  gneur  , qu’il  jugera  avec  droiture  , le  ^pau- 

'vre  comme  le  riche  , fans  acceptation  de 

perfonne  J qu’il  ne  nous  fera  préjudice  en 
» corps  ni  en  biens  ; qu’il  nous  gardera  & en- 
» iretiendra  en  nos  E'ors , Coutumes,  Privi- 
» lèges  St  Libertés,  tant  en  commua  qu’en 
,,  particulier  j & qu’il  tiendra  pour  ferme  ce 
yi  qui  par  Juftice  fera  ordonné  ». 

Inüruits  que  les  Minhires  , fans  doute  abu- 
fés  eux-mêrnes  , voudroient  placer,  entre  lé 
Trône  ôc  les  gardiens  de  Libertés  des  Provin- 
ces, un  Corps  aufli  mahinforraé  cfu’incertairL 
en  fa  compofition. 

Que  foulant  aux  pieds  nos  Fors  & Coutu- 
mes, ils  prétendent  nous  donner  des  Lois 
non  - demandées  6c  non  - canfenties  par  les 
Etats. 

Qu’ils  prétendent  nous  grever  d’impôts  par 
la  feule  volonté  , déclarée  à des  perfoones  qui 
feroient  fans  qualité  pour  nous  repréfenter. 

Qu’ils  fe  propofent  de  traduire  nos  M.agif- 
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trats  devant  un  Tribunal  étranger,  quoique; 
par  l’article  ïl  notre  Coutume,  le  Souverain 
fôit  tenu  d’adminiÜrer  Juftice  à chacun  , dans 
le  pays.  . 

Qu’ils  anéantlflènt  un  de  nos  privilèges  les  plus 
précieux  , en  nous  impofant  la  néceffité  d’un  pre- 
îUier  degré  de  }urifdîâ:ion. 

Qu’ils  nous , dérobent  les  lumières  des  premiers 
IVIagillrats , en  nous  foumettaiit , en  dernier  reifort , 
à deux  Tribunaux  du  fécond  ordre , inconnus  par 
nous.  ' ' 

Que  malgré  le  ferment  du  Roi , qu’il  ne  nous 
fera  fait  préjudice  en  nos  corps  ni  en  nos  biens  , 

& qu’il  maintiendra  nos  Libertés  , ils  détruifent  la  , 
Loi  de  l’inamovibilité  des  Offices , ils  attentent  à 
la  liberté  des  Magillrats  , ils  menacent  celle  des 
Citoyens. 

Que  quoique  la  Juftice  foit  la  première  dette 
du  Trône  , les  Magiftrats  font  chaffés  à main 
armée  , les  Temples  de  la  Juftice  violés  & 
fermés. 

Que  les  Miniftres  aîteftent  l’ordre  & l’économie  ^ 
dans  le  temps  qu’ils  augmentent  le  défordre  & la 
confüuon. 

Qu’ils  fuppolént  que  les  affaires  ne  miéritent 
qu’ime  légère  attention  jufqu’à  quatre  mille  livres , 
qu^bne  attention  moyenne  jufqu’à  vingt  mille  livres , 

& que  l’importance  n’exifte  qu’au-delà  de  cette 
fomme. 

Voyant  que  le  feul  effet  de  cette  exagération 
monftreufê  , des  fortunes  des  particuliers , ne  fe- 
rûk  pas  de  donner  trop  d’occupation  aux  Préft- 
diaux  5 trop  peu  aux  Bailliages  , & de  laiffer  les 
Parkmeiîs  défeeuvrés  : qu’çlle  indique  fur  quelle 
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bafe  on  prétend  afieoir  les  impôts  , & l’excès 
auquel  oii  fe  propofe  de  les  porter. 

Que  les  ?4iniftres  ordonnent  la  promptitude  , 
pour  interdire  Fesamen  ^ Funiformité  , pour  dé- 
truire les  Privilèges  , FobéifTance  pafîive  , pour 
gouverner  en  defpoîes. 

AlFurés  qu’une  pareille  fubverlion  , qui  romproit 
tous  les  liens  , entre  lé  Souverain  Sc  les  Peuples  y 
répugne  également  au  cœur  & à la  confclence  du 
Roi  : que  Fa  jullice  , éclairée  par  nos  repréfen- 
tations  , en  puinra  les  auteurs. 

Que  le  Roi  fe  fouviendra  que  nous  fommes  les 
premiers  Sujets  de  la  maifon  de  Bourbon  ÿ 8c  que 
nos  Peres  làcrilierent  leurs  biens  & leurs  vies , pour 
fbutenir  les  droits  d’Henri  IV  , à la  Couronne  de 
France  : qu’à  l’exemple  de  ce  grand  Roi , qu’Elle  a 
clioili  pour  fon  modèle  , Sa  Majellé  , alFurée  que 
nous  ferons  toujours  dilpofés  à de  pareils  facri- 
fîces  5 aimera  mieux  les  tenir  de  notre  amour  que 
de  Fufage  illégitime  de  la  force. 

Déclarons  que  nous  regarderons  comme  réfrac- 
taire aux  Loix  conftitutiorinelles  du  pays  , infâme  y 
parjure  êc  traître  au  Roi  8c  à la  Patrie  , quiconque 
prendroit  quelque  place  dans  les  nouveaux  Tribu- 
naux , 8c  avons  arrêté  qu’il  fera  fait  au  Roi  .,  de 
très-refpeéfueufes  repréfentations , afin  qu’il  plaife 
à Sa  Majeflé  , retirer  les  nouvelles  Loix  , 8c  nojus 
maintenir  en  nos  Tors  Coutumes  , Privilèges  8c 
Libertés , aiiifi  qu’Elle  y eft  obligée  par  fon  fer- 
ment. 

Fait  à Pau  le  19  Juin  1788  ^ Signés  de  JafTes- 
DiiTe  , Bordenave  - Abere  , Curia  , le  Chevalier 
Dupoey  , Vignau  de  Bizanos , Lanfac  de  Mon- 
caubet , de  Cafanave  , Boyrie  , de  Nogués  , de 
Beizunce-Idron  , Barbet , Dufau  d’ArelIy , de  Ca- 


5 Cafalis  , Dupoey-d’Audirac  , de 
î 5 de  Padie  , de  Lagnefioufe-Sou- 


Nays-Laba/Tere  , 

eagnou  5 le  Chevalier  ae  rioreoce  5 
Luffon  , d’Abidos  , de  Latour  ^-Vergés-Biaix , DeL 
pérbafque  , de  Boniiecaze  , le  Chevalier  de  Bilhere- 
Saint-Martin  , de  Pon-Pedeprat , Abbé  d’Aramits  j 
de  Barrere  de  Doazon  5 de  Laffalle  de  La'nneplàa  j 
de  Manefcau-Sainî-Marîinj  de  LoPal , de  FefchenXÿ 
de  Capdevielle-d’Arrbfés  , de  Duclos  aioéjde  Sup- 
pérvielle-Lairaîle  5 de  Saint-Martin  , d’Arracq-Ca- 
faux  5 de  Maucor,  de  d’Augeroî^  de  Saint-Vincent^ 
de  Lamolere , le  Baron  de  Blair  ^ de  Faoget , de 
Bedouich  , de  Perier-Lahiîolle  5 de  Bedoorede , de 
de  Lacalîy,  Veguier  pere  5 le  Baron  de  Tarride  y 
de  Saint-Martin-de-Beirie  5 de  Lauffat-Beniadsts  j 
de  Darracq  Capitaine  , de  Dufau-Nargaffies  , de 
Darfaut-Meillon  , le  Chevalier  de  Blaîj 
Martiii-Haget'Aiîbin  , de  Borderes  5 Abbe 
gran  , de  Boiinecafe-Lendreffe  , de  Pebord 
Laborde-de-Bugoen  , de  Sautray  5 de  Tonyaa* 
d’Oiifîe  5 de  Day-Mont,  Ducos-de-Bonrdin  , Lou» 


boey-de-Bouillon  , Saint-James  , 


de  LaniFaî-l’eti» 


gnac , de  Eataille-Sevignac  , de  Péés  cadet  , de 
Dauture-Ufoz  , de  Beaiiregard  d’igon  , de  I.alîalle 
de  Colom  , de  Lendreffe 


Veguier-Lacome 


Lagor  5 de  Treilay  de  d’Ognen  , de  Lau-le-Lin  de 
Marfaiî  5 de  LouHalot- Sainte-Marie , de  Peyré-de- 
Maferes  , Daugar  , de  Lefteion-de-VilIepiiiîe  ^ de 
Lau-de-Marfan , de  Montgaurin  , de  Monbaiour  5 
le  Chevalier  de  Morlanne  , le  Chevalier  d’Arnaud  ^ 
Moureu -Salies  le  Chevalier  de  Boyrie  , d’Ageft  y. 
d’A^rraeq-Cafaiix  Fis  , de  Navaiîles-Labatuî  , de 
Guiroye-Higueres  ^ d’Eipalungue  , Baron  d’Arros  ,, 
d’Aubons , d’Arboucave , Pont-Domenger  de  Poey  ^ 
le  Vicomte,  de  Charriîe^  Conte,  le  Chevalier  d’Aa- 


( II.  ) 

tîoins  5 de  Monfégu  , de  Biihere-Barinque  , de  La- 
taulade  , Baron  de  Làas,  le  Vicomte  de  Navaüics  , 
Baron  de  Mirepeix  , Mefplés-Aren. 

La  NoblelTe  , accompagnée  du  Sindic-Général 
du  Pays  , s’étant  retirée  pour  lailTer  d’élibérer  la 
Cour. 

Ladite  Cour  confîdérant  que  , dans  cette  agita- 
tion générale  des  Habitans  de  cette  Ville  , le  plus 
prelFant  devoir  des  Magiitraîs  ell:  de  calmer  les 
etpriîs  , & de  prévenir  les  dangers  pour  l’ordre 
public  , qui  pourroient  réfulter  de  afîemblées  tu- 
muîîueiïfes  , quelle  que  foit  la  pureté  des  motifs 
qui  les  ont  provoquées. 

Confidérant  que  près  des  frontières  d’un  Royau- 
me étranger  , les  progrès  de  la  fermentation  ne 
fauroient  être  calculés  dans  un  Pays  qui  n’a  d’autre 
Tribunal , chargé  de  la  police  générale  , que  le- 
Parlement  , où  le  Juges  royaux  inférieurs  n’ont 
point  la  Jurifdiélion  criminelle. 

Rappeilant  tout  ce  qui  s’eft  pâlie  dans  la  féance 
du  Marquis  de  Lons  & du  lîeur  Bouciieporn  en  la 
Cour  5 le  8 Mai^  les  protellatioiis  faites  par  M.  le 
Premier  Prélîdent , au  nom  de  la  Compagnie , 
conformément  à l’Arrêté  pris  le  2 du  même  mois  de 
Mai  5 contre  l’illégalité  de  cette  féance  &:  la  nullité 
des  tranfcripîious  fur  fes  regillres  , d’Ordonnances, 
Edits  & Déclarations  non-vérifiés  librement  par  la 
Cour  ^ le  refus  fait  au  Syndic  général  du  Béarn , de 
l’introduire  dgns  la  féance  , & de  lui  donner  com- 
munication de  toutes  les  Lois  nouvelles  5 les  pro- 
teltations  faites  dans  la  même  féance  par  M.  l’E- 
vêque de  Lefcar  , en  fa  qualité  de  Préfident  per- 
pétuel des  Etats  du  Béarn , pour  la  confervation 
des  droits , fraochifes  & libertés  de  ce  Pays  ^ l’aéfe 
fîguiné  de  la  part  du  Syndic  général  au  , Greffier  en 


(il) 

chef,  pour  fe  plaindre  du  refus  de  Fintroduire  j a<3e 
par  lequel  il  protelle  de  nullité  de  toute  Loi  nou- 
velle , dont  renregiftremeiit  n’auroit  pas  été  pié- 
cédé  du  confeiiîement  des  Etats  ^ les  protcflations 
faites  par  le  Procureur  général  du  Roi , contre  Fat- 
teinte  portée  à la  liberté  des  délibérations  du  Par- 
quet^ Fadhéiion  des  Avocats  généraux  à ces  protef- 
îations , les  oppolitions  formées  par  le  Procureur 
général  j enfin  , les  protefiations  de  la  Compagnies- 
contre  la  violence  employée  pour  la  faire  fortir  du 
Palais  Clefdites  oppolitions  & proîefiations  men- 
tionnées dans  une  relation  de  la  féance  du  8 Mai^  ^ 
drelFée  par  lefdits  Porteurs  d’ordre  , & que  la  Cour 
fe  propofede  conftater  incoiîtineat  par  un  procès- 
verbal.' 

La  Cour  applaiidiiraiiî  au  patriotiCne  qui  a diéfé. 
ces  proteftatioiis , le  renouvellement  de  çelles  du 
Syndic  général  > &c  l’arrêté  pris  aujourd’hui  par  la 
Noble/lé,  applaudifianî  au  confiant  attachement 
de  FOrdre  des  Avocats  pour  les  Lois  coiifiiiuîion- 
nelles  , au  vœu  exprimé  par  le  Corps  Municipal  dp 
Pau  , & tous  les  Ordres  de  Citoyens  pour  la  con- 
fervahoii  des  Lois:  ladite  Cour  a dépofé  fur  fes  re- 
gifires  la  mention  honorable  de  ceux  qui  ont  mon- 
tré leur  zèle  pour  le  maintien  de  la  Gonfiitution  5. 
comme  un  gage  delà  reconnoiiîànce  publique. 

Oui  les  Gens  du  Roi. 

LA  COUR  perfifiant  dans  les  principes  de  fon 
arrêté  du  2 Mai , dans  fes  protefiations  faites  à la 
féance  du  8 du  même  mois  j donne  aéfe  au  Syn- 
dic général  du  Béarn  de  fon  oppofition  & reçoit 
celle  du  Procureur-Général  du  Roi  envers  les  Edits,. 
Ordonnances  & Déclarations  , dont  la  îranfcrip- 
tton  a été  faite  le  ,8  Mai  dernier  en  préfence  dit 


.(  V3  ) 

Marquis  de  Lons  & du  fleur  de  Boncheporn  , fur 
les  regiftres  de  ladite  Cour,  fans  délibération  préa- 
lable &:  libre  vérification  y en  conféqiience  a dé- 
claré lefdites  tranfcripîions  illégales,  nulles  & de 
nul  effet  : a arrêté  qu’il  fera  fait  au  Roi  de  très- 
humbles  & très-refpeéfuenfes  remontrances  fiw  l’il- 
légalité de  la  féance  du  8 Mai  , fur  la  nature  des 
ordres  qui  y ont  été  portés , tendans  à la  fumerfior 
de  la  Conititution  générale , & de  la  Confl  tutioî 
particulière  du  Béarn  &;  de  la  Navarre.  Au  firplus 
que  la  délibération  fera  continuée  fur  la  féancle  du  \ 
Mai. 

Ladite  Cour  a arrêté  qu’elle  remplira  fes  fonc- 
tions ordinaires  , & qu’elle  veillera  particulière- 
ment au  maintien  de  l’ordre  public  ^ fait  inhibi- 
tions &:  défenfes  à toutes  perfonnes  de  s’affembler 
îumuliuairement , tant  dans  la  préfente  Ville  , que 
dans  le  refie  du  reffort  de  la  Cour  , enjoint  aux 
Officiers  de  tous  les  Sièges  inférieurs  de  conti- 
nuer leurs  fondions  ^ fans  y rien  inndver  , fous 
prétexte  de  nouvelles  attributions  non  - vérifiées 
librement  en  la  Cour  ^ ordonne  que  le  préfent 
Arrêt  fera  imprimé  par  Daiimon  ^ Imprimeur  de 
la  Cour  , publié  , affiché  & envoyé  , à la  dili- 
gence du  Procureur-Général  .du  Roi,  à tous  les 
Sièges  inférieurs  du  reifort  de  la  Cour  , afin  qu’il  y 
foit  lu  , publié  & enregiflré.  Enjoint  aux  Subfli- 
tuîs  du  Procureur-Général  d’en  certifier  la  Cour 
iiiceffamment.  Prononcé  à Pau  , en  Parlement  , 
toutes  les  Chambles  aiîèmbiées  , le  dix-neuf  Juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Après  la  Délibération  , la  Nobîeflé  & le  Syndic- 
Général  ont  été  invités  à rentrer  ^ M.  le  premier 
Préfident  leur  a fait  part  de  la  claufe  de  l’Arrêt 


qui  les  concerne  ^ eux  retirés  , les  portes  ayant 
été  .Ouvertes  , M.  le  Premier  Préfident  a prononcé 
au/Peuple  les  claufes  de  l’Arrêt  5 relatives  au  main- 
tien du  bon  ordre  , & l’a  exhorté  à fe  féparer. 

Collationné  5 pour  M.  le  Procureur  - Généra! 
\ du  Roi  5 

\ Signé  d’Augerot-Sedze. 


/ 

/ 


A Pau  5 chez  D A U M O N , Imprimeur  du 
Parlement , 1788. 


